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 n° 280 144 du 16 novembre 2022 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. SANGWA POMBO 

Avenue d'Auderghem 68/31 

1040 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

 l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 juin 2021, par X, qui déclare être de nationalité congolaise, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise 

le 16 avril 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 3 août 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, 

précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 19 août 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 23 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 25 octobre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. ISHIMWE loco  Me M. SANGWA POMBO, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Le 25 octobre 2020, la partie requérante a introduit une demande de regroupement familial en qualité 

d’autre membre de famille de sa sœur, de nationalité belge, sur la base de l’article 47/1 de la loi du 15 

décembre 1980. Le 16 avril 2021, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus 

de trois mois sans ordre de quitter le territoire. Il s’agit de la décision attaquée. 

 

2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « de l’article 47/1 de la loi du 15 décembre 

1980 ; de l’article 21 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (ci-après : le TFUE) ; de la 

Directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens 
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de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats 

membres. De la violation de la Directive 2003/86/CE du Conseil, du 22 septembre 2003 relative au droit 

au regroupement familial ; en ses articles 6 ; 16 et 17 ; De la violation de l’article 8 CEDH ; De l’erreur 

manifeste d’appréciation ». 

 

Dans une première branche, intitulée, « De la violation de l’article 47/1 de la loi du 15 décembre 1980 ; 

de l’article 21 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (ci-après : le TFUE1 ; de la Directive 

2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union 

et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres 

», elle rappelle que l’ouvrant droit a exercé son droit à la libre circulation et a séjourné plus de trois ans 

au Portugal, conformément à la « limite » fixée dans la jurisprudence européenne. Elle rappelle qu’elle 

réside en Belgique depuis une longue période sous la charge de sa famille, qu’il n’apparait aucunement, 

dans la décision attaquée, que la partie adverse ait remis en cause le fait, dans le chef de l’ouvrant droit, 

d’avoir déjà exercé son droit à la libre circulation, qu’il n’apert aucun motif pertinent, qui ait été soulevé 

par la partie adverse, et qui soit à même de justifier le refus opposé à la demande de regroupement de la 

requérante, que la partie adverse est tenue de motiver ses décisions de manière adéquate et les justifier 

en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis, ce qui n’est pas le cas en 

l’espèce.  

 

Dans une seconde branche intitulée « De la violation de la Directive 2003/86/CE du Conseil, du 22 

septembre 2003 relative au droit au regroupement familial ; en ses articles 6 ; 16 et 17 », elle soutient en 

substance que le motif de rejet relevé par la partie adverse, ne tient nullement compte de la situation 

particulière du cas d’espèce, à savoir, le fait que la requérante est adoptée et, est, à ce titre, légalement 

la sœur de l’ouvrant droit, qu’elle vit depuis plusieurs années déjà, en Belgique dans sa famille adoptive, 

dont elle dépend financièrement. Elle s’en réfère également aux « instructions du 26 mars 2009 de la 

ministre Tuterlboom » et soutient que la partie défenderesse ne tient pas compte de la situation particulière 

qui lui est soumise. 

 

Dans une troisième branche, intitulée « violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs ; erreur manifeste d’appréciation », elle considère que la partie 

défenderesse n’a pas suffisamment motivé sa décision « aussi bien sur l’aspect factuel que légal, en ce 

qu’elle s’est limité [sic], dans sa motivation, à des formulaires sommaires et incompréhensibles pour la 

requérante, alors que la législation est abondante quant à ce ». Elle estime que la partie défenderesse 

s’est limitée à des déclarations sommaires et n’a pas porté une appréciation éclairée, objective et 

complète à la demande de regroupement familiale de la requérante. 

 

Dans une quatrième branche, intitulée « De la violation de l’article 8 de la CEDH et du principe de 

proportionnalité », elle rappelle qu’elle est adoptée par la mère de l’ouvrant droit, et donc, est la sœur de 

cette dernière, et qu’elle réside à la même adresse que sa famille depuis plus de dix ans en Belgique, que 

cet état de fait constitue, inévitablement, une vie privée/familiale protégée par l’article 8 CEDH, que tous 

les membres de la famille de la requérante vivent en Belgique en ce qu’ils ont la nationalité belge, qu’outre 

le lien affectif qui la lie à sa mère, et à ses sœurs, la requérante présente avec sa mère et ce depuis son 

jeune âge, des liens de dépendance financière et psychique qu’on ne saurait négliger et qu’il ne ressort 

pas de la décision querellée que la situation familiale in concreto de la requérante ait été prise en compte 

dans l’examen de son dossier. 

 

3. La requérante n’a pas intérêt à soutenir que la partie défenderesse aurait violé la directive 2004/38/CE 

du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et des 

membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres et la 

directive 2003/86/CE du Conseil, du 22 septembre 2003 relative au droit au regroupement familial ; en 

ses articles 6,16 et 17 dès lors qu’à défaut de prétendre que la transposition de ces directives et 

dispositions aurait été incorrecte, les invoquer directement est, en tout état de cause, impossible (Voir en 

ce sens, C.E., n°222.940 du 21 mars 2013).  

 

4.1. Sur le reste du moyen, sur la première et la troisième branches, réunies, il convient de constater que 

la partie défenderesse ne conteste pas que la regroupante a circulé et que la décision ne comporte pas 

de motif relative à la condition d’être à charge de sorte que la requérante n’a pas intérêt à ses critiques. 

La partie défenderesse constate, dans l’acte attaqué, que « la personne qui ouvre le droit au séjour étant 

de nationalité belge, l’intéressée ne peut prétendre à une demande de droit au séjour sur base de l’article 

47 de la Loi du 15/12/1980 » et « qu’en outre, selon l’article 40ter §1er de la Loi [sic] du 15/12/1980, les 

membres de la famille visés à l’article 40bis, §2, d’un Belge qui a exercé son droit à la libre circulation, 
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conformément au Traité sur l’Union européenne et au Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

sont soumis aux mêmes dispositions que les membres de la famille d’un citoyen de l’Union ». Elle en 

conclut qu’ « au vu de l’article précité, les autres membres de la famille visés à l’article 47/1 de la Loi du 

15/12/1980 sont exclus des catégories pouvant bénéficier de l’exercice du droit à la libre circulation du 

belge» et qu’« au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 47/1 de la loi du 15.12.1980 […] ne sont 

pas remplies ». 

 

L’article 40 ter § 1 de la loi précise en effet que « Les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, 

d'un Belge qui a exercé son droit à la libre circulation, conformément au Traité sur l'Union européenne et 

au Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, sont soumis aux mêmes dispositions que les 

membres de la famille d'un citoyen de l'Union. » (le Conseil souligne). L’article 40 bis § 2 de la loi ne 

mentionne pas les autres membres de familles visés à l’article 47 /1 de la loi.  

 

En l’occurrence, dès lors que la regroupante belge a circulé, seuls les membres de famille visés à 40bis 

§ 2 sont soumis aux mêmes dispositions que les membres de la famille d'un citoyen de l'Union. Dès lors 

que la regroupante est Belge, elle ne peut donc revendiquer l’application de l’article 47/1. La partie 

défenderesse précise d’ailleurs dans sa note d’observations qu’il ressort de la lecture combinée des 

articles 40ter §1, 40bis et 47/1 de la loi qu’ « une sœur, en sa qualité d’autre membre de la famille d’une 

Belge affirmant avoir libre circulé ne peut revendiquer le bénéficie de l’article 47/1 dès lors que l’article 

40ter §1 de la loi ne bénéficie qu’aux membres de la famille visés à l’article 40 bis § 2 ». 

 

La partie requérante ne peut donc être suivie lorsqu’elle affirme que l’acte attaqué ne comporte aucun 

motif pertinent qui soit à même de justifier le rejet de sa demande. Cette motivation, qui s’appuie sur des 

motifs de fait et de droit, permet à la requérante de comprendre les raisons ayant présidé à sa prise. Le 

Conseil n’aperçoit pas  en quoi la partie défenderesse ne se serait pas livrée à une analyse rigoureuse 

des éléments de la cause.  

 

4.2. Sur la deuxième branche, il convient de constater qu’elle est irrecevable : outre que la requérante ne 

peut invoquer directement la violation des articles 6 ,16 et 17 de la directive 2003/86/CE précitée, le 

Conseil n’aperçoit pas en quoi celle-ci serait applicable en l’espèce. La requérante ne démontre pas en 

quoi les instructions de 2009, qui n’ont pas force de loi, auraient dû être appliquées en l’espèce.  

 

4.3. Sur la quatrième branche, s’agissant de la violation de l’article 8 de la CEDH, le Conseil d’Etat a déjà 

jugé que «Procédant à une mise en balance des intérêts en présence dans le cadre d’une demande de 

regroupement familial, le législateur a considéré que le bénéfice d’une autorisation de séjour, pour certains 

membres de la famille d’un Belge, ne pouvait être accordé que si certaines exigences étaient satisfaites 

[…]. Si l’article 8 de la [CEDH] prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980, il ne fait pas 

obstacle à l’application de normes, tel l’article 40ter, qui lui sont conformes et assurent, moyennant le 

respect de certaines conditions, la mise en oeuvre du droit au respect de la vie privée et familiale de 

l’étranger en Belgique. Dès lors, l’arrêt attaqué viole l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 et 

méconnaît la portée de l’article 8 de la [CEDH] en considérant que cette dernière disposition impose à 

l’autorité administrative de procéder à une mise en balance des intérêts en présence, à laquelle le 

législateur a déjà procédé, quitte à dispenser l’étranger de remplir les conditions légales prévues pour 

bénéficier du regroupement familial » (CE, arrêt n° 231.772 du 26 juin 2015).  Au vu de cette interprétation, 

à laquelle le Conseil se rallie et qui vaut également dans un cas d’application de l’article 47/1 de la loi du 

15 décembre 1980, la violation de l’article 8 de la CEDH et du principe de proportionnalité n’est pas établie, 

puisque la partie défenderesse a valablement pu considérer que les conditions prévues n’étaient pas 

remplies, sans que la partie requérante conteste valablement ce motif. 

 

5. Il  résulte de ce qui précède que le moyen unique ne semble pas fondé.  

 

6. Le recours peut être rejeté selon une procédure purement écrite. 

 

7. Entendue, à sa demande expresse, à l’audience du 25 octobre 2022, la partie requérante estime que 

dès lors que la sœur a vécu trois ans au Portugal, le droit prévu à l’article 47/1 est ouvert. Elle rappelle 

également la vie privée de la requérante. 

 

Cette critique étant, en substance, la même que celle exposée dans la requête, elle n’énerve en rien le 

raisonnement développé dans l’ordonnance adressée aux parties, et reproduite supra. 

 

8. Il résulte de tout ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize novembre deux mille vingt-deux, par : 

 

 

Mme M. BUISSERET, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

A.D. NYEMECK M. BUISSERET 

 

 


